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n° 175 402 du 27 septembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : Au X 

 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et à l’Immigration, chargé 

de la Simplification administrative 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 septembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité syrienne, tendant à 

la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de « la décision de refus de visa », 

prise à son égard le 16 août 2016 et notifiée le 13 septembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2016, convoquant les parties à comparaître le 24 septembre 2016 à 

14h00. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me T. WIBAULT avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause et rétroactes. 

 

1.1 Le 20 août 2015, la partie requérante a introduit une demande de visa pour raisons humanitaires 

fondée sur l’article 9 de la loi précitée du 15 décembre 1980. La partie défenderesse sursoit à statuer et 

sollicite un complément d’informations, en date du 10 juin 2016. 
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1.2. Le 16 août 2016, la partie défenderesse refuse le visa sollicité à la requérante. Cette décision, visée 

par le présent recours, est notifiée à la partie requérante, le 13 septembre 2016 et est motivée comme 

suit : 

« Commentaire:  

Considérant que l'existence en Belgique d'attaches familiales et affectives ne dispense 

pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour au pays d'origine dans les formes prescrites par 

la loi ;eût égard à l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et à l'âge de 

l'intéressée, il y a lieu de rappeler que le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par 

l'article 8 de la CEDH n'est pas absolu. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les États fixent 

des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Ainsi, l'ingérence de 

l'autorité publique est admise pour autant qu'elle soit prévue par la loi, qu'elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH et qu'elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre ; "En matière d'immigration, la Cour 

EDH a [...] rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

juillet 2003,Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 

1991,Moustaquim/Belgique, § 43). L'article 8 de la CEDH ne peut davantage s'interpréter 

comme comportant, pour un État, l'obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de 

leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce 

pays (Cour EDH 31 janvier 2006,Rodrigues Da Silva etHoogkamer/Pays-Bas, § 39). L'Etat est dès lors 

habilité à fixer des conditions à cet effet." (Arrêt CCE n° 135 354 du 18 décembre 2014]. Considérant 

que l'intéressée a demandé, en date du 29/09/2015, l'autorisation d'entrer en Belgique afin d'y 

rejoindre sa fille réfugiée reconnue qui y réside régulièrement. Considérant qu'il n'est 

nullement établi que l'intéressée dépend entièrement de l'argent envoyé par sa fille séjournant en 

Belgique; qu'il n'existe au dossier administratif, aucun document probant confirmant l'envoi d'argent 

à l'intéressée. Considérant que la fille de l'intéressée ne prouve pas qu'elle a des moyens d'existence 

suffisants pour prendre en charge sa mère. Considérant que la preuve des liens affectifs entre 

l'intéressée et sa fille ne sont pas fournis. Considérant que l'intéressée a la possibilité de demander 

une autorisation de séjour auprès des autorités allemandes puisqu'elle a un fils qui vit en Allemagne 

avec qui il existe un lien émotionnel puisqu'il est prêt à la prendre en charge; Au regard des 

informations dont il dispose, le délégué du Ministre estime qu'il n'est pas justifié d'accorder à 

l'intéressée l'autorisation de séjourner en Belgique en application de l'article 9 de la loi du 

15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers». 

 

2. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies cumulativement 

pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  
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2.1. Première condition : l’extrême urgence  

 

2.1.1. La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/82, § 1er, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

L’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension 

doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence de 

l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point tels 

que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

2.1.2.1. En l’espèce, la partie requérante introduit son argumentation relative à l’extrême urgence en 

rappelant que l’article 39/82, §4, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 autorise le Conseil à prendre en 

considération d’autres situations d’imminence que celles matérialisées par la détention. 

 

Elle souligne que « la requérante se trouve actuellement à Jamarama, petite ville située dans la banlieue 

de Damas en Syrie où la guerre civile sévit toujours. La partie requérante se trouve soumise à une violence 

aveugle d’une grande intensité. Elle souffre de dépression aggravée par son isolement. Il y a dans le chef 

du requérant un péril imminent dont la gravité équivaut à une violation de l’article 3 de la CEDH, ce qui 

justifie l’usage de la procédure d’extrême urgence. Le recours à la procédure habituelle ne permettrait 

pas d’obtenir en temps utile un arrêt de votre Conseil, à même empêcher la survenance d’un préjudice 

grave difficilement réparable. Nonobstant l’absence de toute mesure de contrainte, dans les circonstances 

de l’espèce, l’imminence du risque doit être tenue pour établie (Conseil d’Etat, arrêt 144.175 du 4 mai 

2005) ». Elle renvoie aux arrêts du Conseil de céans, n°103.156 et 108.803, du 25 mai 2013 et 20 août 

2013. 

 

2.1.2.2. La partie défenderesse, quant à elle, ne conteste pas l’urgence alléguée par la partie requérante. 

 

2.1.2.3. Le Conseil observe que les arguments développés dans la requête démontrent à suffisance 

l’urgence de la situation de la requérante dès lors qu’il en ressort que celle-ci expose être soumise à la 

violence issue des conflits sévissant dans la banlieue de Damas et que sa situation se trouve aggravée 

par son isolement. Il y a dès lors lieu de constater que la procédure de suspension ordinaire ne permettrait 

pas de prévenir efficacement l’imminence du péril. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 
 
 
 
2.2. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  
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2.2.1. L’interprétation de cette condition  
 
Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 
être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 
invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 
 
Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 
manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590 ; 
CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 
 
Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 
puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à l’annulation de la décision attaquée. 
 
Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 
raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 
mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle considère 
violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 
 
Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, 
le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 
indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 
risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 
aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 
contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, 
M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  
 
La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 
valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 
constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  
 
L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 
caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 
de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 
l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 
de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 
constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 
au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 
moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 
non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 
procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 
préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 
aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 
 
Conformément à l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil procède à un 
examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier ceux 
qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision attaquée 
exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de l’homme 
auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
 
2.2.2. L’appréciation de cette condition 
 
2.2.2.1. En l’espèce, la partie requérante invoque un moyen unique « pris de la violation des articles 9 et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de l’article 12.1 de la directive 2003/86/CE, des articles 3, 8 de la Convention Européenne des 

droits de l’homme et des articles 3,7 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE ». 

 

A l’appui de ce moyen, elle fait notamment valoir, dans la quatrième branche de son moyen, que la partie 

défenderesse ne fournit aucune motivation sur la nécessité de délivrer un visa à la requérante alors qu’elle 

réside en Syrie. Elle invoque que « la décision entreprise ne se prononce pas sur le fait de savoir s’il est 
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utile de délivrer un visa pour mettre un terme à des conditions de vie rendues particulièrement difficiles 

par le conflit.  

Toute personne vivant aujourd'hui en Syrie connaît des conditions de vie l'exposant à des traitements 

inhumains et dégradants.  

Les statistiques du CGRA sont particulièrement éloquentes puisqu'en 2015, 97,6% des décisions ont 

abouti à l'octroi d'une protection internationale. 

L’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants». Cette disposition consacre l'une des valeurs fondamentales de toute société 

démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels 

que soient les circonstances et les agissements de la victime (jurisprudence constante : voir p. ex. Cour 

EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 218). Selon le Conseil du contentieux des étrangers, 

un refus d'accorder un visa à une personne se trouvant dans une situation où elle subit des traitements 

inhumains ou dégradants doit, également être considéré comme un préjudice grave susceptible de violer 

l'art. 3 de la CEDH (voir; CCE 73.660 du 20 janvier 2012; CCE n° 74 796 du 9 février 2012 ; CCE n° 76 

023 du 28 février 2012; CCE n° 87 147 du 7 septembre 2012 ; CCE n° 97 746 du 22 février 2013 ; CCE 

n° 108 741 du 29 août 2013 ; CCE n° 132 877 du 6 novembre 2014, CCE n° 163.209 du 29 février 2016).  

En l'espèce, il n'est pas contesté que la requérante est de nationalité syrienne et qu'elle se trouve en Syrie 

actuellement. Il est avère que la Syrie connaît, à l'heure actuelle, une guerre civile caractérisée par la 

commission de nombreuses violences et de graves violations des droits de l'homme, raison pour laquelle 

les instances d'asile en Belgique offrent: une protection à tous les Syriens arrivant en Belgique. 

Toute personne quelque peu informée sait qu'il s'agit d'un des conflits les plus meurtriers et violents de la 

période contemporaine ». 

La partie requérante étaye son argumentation par un court extrait issu du « UN News Service, UN envoy 

'greatly regrets’ intensification of fîghting in Syria, 30 August 2016, available at: 

http://www.refworld.org/docid/57c6c5754 l0html, ainsi qu’un extrait des Guidelines du UK Home Office 

(United Kingdom: Home Office, Country Information and Guidance - Syria: the Syrian Civil War , 19 August 

2016, Version 3.0, available at: http://www.refworld.org/docid/57e2b0954.html). 

 

Elle poursuit ensuite : « Force est de constater que la décision entreprise ne répond pas à l'urgence 

humanitaire qui justifie précisément que l'Office des Etrangers octroie le visa hors des conditions prévues 

par l'article 10 de la loi du 15 décembre 1980. 

Pour la requérante, une analyse attentive de la demande implique une obligation positive pour 

l'administration de délivrer un visa, si nécessaire, à titre humanitaire sur base de l'article 9 de la loi du 

15.12.1980 ». 

La partie requérante conclut cette branche de son moyen en constatant que la décision attaquée viole 

l'article 3 de la CEDH. 

 

2.2.2.2. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que 

« Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve 

pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

La délivrance d’une telle autorisation de séjour de plus de trois mois fait, par principe, l’objet d’une 

compétence discrétionnaire dans le chef de la partie défenderesse qui dispose, en conséquence, d’un 

pouvoir d’appréciation très étendu pour autoriser ou non le séjour sollicité, ce d’autant que la loi ne fixe 

pas de critères précis pour l’obtention d’une telle autorisation. Il n’en demeure pas moins que la partie 

défenderesse reste tenue, dans l’exercice du pouvoir d’appréciation dont elle dispose, de motiver sa 

décision et de ne pas procéder à une erreur manifeste d’appréciation ou à un excès de pouvoir.  

 

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui appartient pas de 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

http://www.refworld.org/docid/57e2b0954.html
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Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter 

les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que l’obligation d’informer celles-ci 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des 

peines ou traitements inhumains ou dégradants ». Cette disposition consacre l’une des valeurs 

fondamentales de toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements 

inhumains ou dégradants. En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie 

requérante, la Cour EDH a jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il 

s’avère suffisamment concret et probable (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 

359 in fine) (le Conseil souligne). 

 

Enfin, il y a lieu de souligner que l’article 39/82, § 4 de la loi du 15 décembre 1980 précise également en 

son alinéa 4, que « Le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers procède à un 

examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier ceux 

qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision attaquée 

exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de l’homme 

auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif 

et rigoureux ». 

 

2.2.2.3. Le Conseil constate, qu’en l’occurrence, la situation sécuritaire invoquée en termes de requête, 

l’était également dans la demande de visa de la requérante, laquelle était étayée par de nombreuses 

informations ainsi que des extraits du rapport annuel 2014/2015 émanant d’Amnesty International 

concernant la Syrie, et faisait référence à divers articles de presse.  

 

Le Conseil observe également que, dans la demande de visa humanitaire introduite, la partie requérante 

insistait sur le fait que la requérante vit dans une petite ville de la banlieue de Damas, et donc tout proche 

du conflit, n’a plus aucune famille en Syrie de sorte qu’elle est isolée – ce qui aggrave sa vulnérabilité et 

son état de santé (cf. certificat médical produit avec ladite demande et inventorié en pièce n°23 de celle-

ci),  se trouve désormais privée d’emploi en raison de la fermeture de l’hôpital où elle travaillait, et reste 

confinée chez elle vu le danger permanent auquel elle est exposée.  

 

La partie requérante concluait le titre de sa demande de visa intitulé « Situation humanitaire et sécuritaire 

de la requérante », en soulignant que la requérante sollicite un visa humanitaire pour pouvoir être en 

sécurité auprès de sa famille en Belgique. 

 

Le Conseil observe, d’emblée, qu’il ne ressort, ni des motifs de la décision entreprise, ni des éléments 

versés au dossier administratif, une mise en cause des circonstances personnelles précitées qui, dans le 

contexte décrit par les informations produites par la partie requérante, apparaissent rendre suffisamment 

concrète et probable la situation de vulnérabilité particulière dont la requérante se prévaut quant au risque 

de traitements inhumains ou dégradants qu’elle allègue. Par ailleurs, force est de constater, à la lecture 

de la décision attaquée, que la partie défenderesse ne répond aucunement à l’ensemble des éléments 

rappelés ci-dessus et dont se prévalait la partie requérante pour justifier le visa humanitaire sollicité.  

 

Il appert donc que la décision attaquée ne se prononce aucunement sur le risque d’une violation de l’article 

3 de la CEDH.  
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A l’audience, la partie défenderesse constate également que la décision attaquée ne rencontre pas ces 

éléments et ne se prononce pas sur le risque d’une violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Le Conseil estime, par conséquent, que le risque de traitement inhumain ou dégradant invoqué par la 

partie requérante s’avère concret et probable, et que celui-ci n’a pas été dûment rencontré par la partie 

défenderesse, la décision attaquée étant totalement silencieuse à cet égard.  

 

Partant, il ressort de ce qui précède que la quatrième branche moyen, en ce qu’il est pris de la violation 

de l’obligation de motivation matérielle et de l’article 3 de la CEDH, est prima facie sérieux. 

 

La deuxième condition cumulative est remplie. 

 
2.3. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 
 
2.3.1. L’interprétation de cette condition 
 
Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 
être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 
invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 
 
En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 
partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, invoquer 
des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un préjudice 
grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une précision 
suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie défenderesse, 
de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 
 
La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice qu’elle 
subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications concernant la 
nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère difficilement réparable 
du préjudice. 
 
Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 
dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 
CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 
raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les dispositions 
légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, comprend 
immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la partie requérante 
(cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application exagérément restrictive 
ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie requérante, dans le chef de laquelle 
le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un grief défendable fondé sur la CEDH, ne 
peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de la CEDH. 
 
Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 
grave difficilement réparable est, entre autre, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des 
droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en 
vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales (articles 2, 3, 4, alinéa 1er et 7 de la CEDH.).  
 
2.3.2. L’appréciation de cette condition 
 

2.3.2.1. En l’espèce, la partie requérante renvoie, dans sa requête, aux moyens qu’elle y a développés, 

et souligne que la condition du préjudice grave difficilement réparable est, entre autre, remplie si un moyen 

sérieux a été invoqué sur la base des droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels 

aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

2.3.2.2. Compte tenu de l’examen du grief pris de la violation de l’article 3 de la CEDH effectué supra, la 

partie requérante peut être suivie. Le Conseil observe, en effet, que le risque de préjudice grave 

difficilement réparable, tel que décrit par la partie requérante, est directement lié au moyen. 
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Le moyen ayant été jugé sérieux sur ce point, le Conseil estime que l’existence d’un risque de préjudice 

grave difficilement réparable doit être tenu pour établie. 

 

2.3.2.3. Par conséquent, la troisième condition cumulative est remplie 

 

3. Il résulte de ce qui précède que les conditions prévues pour que soit accordée la suspension de 

l’exécution de la décision attaquée sont réunies. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La suspension en extrême urgence de l’exécution de la décision de refus de visa, prise le 16 août 2016, 

est ordonnée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille seize par : 

 

 

Mme N. CHAUDHRY,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme N. SENGEGERA,    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                     Le président, 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA                                                          N. CHAUDHRY 

 

 


